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Les propos de Fabien Roussel à la fête de L’Humanité le vendredi : « La gauche doit 
défendre le travail et le salaire et ne pas être la gauche des allocations et minima 
sociaux» ont soulevé de nombreuses polémiques. On a tout entendu, de Sandrine 
Rousseau qui fait le lien entre chômage et droit à la paresse et considère que « la 
valeur travail est une valeur de droite » à JL.Mélenchon, social-démocrate qui 
convoque Marx pour lui demander d’expliquer à F Roussel ce que sont les allocations 
chômage, en passant par Benoît Hamon, le promoteur du « revenu universel » qui, lui, 
convoque Ambroise Croizat « pour rappeler à Fabien Roussel que les allocs dont il 
parle, ça s'appelle la Sécurité sociale et qu'on la doit notamment à un illustre 
communiste, qu'on appelait « le ministre des travailleurs »
Des propos des uns et des autres qui ont pour but de tourner en dérision une question Des propos des uns et des autres qui ont pour but de tourner en dérision une question 
qui taraude des millions de gens dans ce pays : plus de 6 millions en chômage total ou qui taraude des millions de gens dans ce pays : plus de 6 millions en chômage total ou 
discontinu, des millions d’autres qui craignent à juste titre pour leur emploi.discontinu, des millions d’autres qui craignent à juste titre pour leur emploi.

-A. L’amalgame entre le drame humain 
qui s’appelle chômage et le droit à la 
paresse, nie la souffrance extrême du 
chômeur, exclu du monde du travail ! 

Le chômage tue : Pendant douze ans, 
les chercheurs de l'Institut national de la 
santé et de la recherche médicale 
(Inserm) ont suivi 6 000 Français âgés de 
35 à 64 ans dans huit régions. Après 
avoir écarté tous les facteurs de risque et 
autres biais possibles, leurs conclusions 
sont sans appel : perdre son emploi fait 
chuter l'espérance de vie ! La mortalité 
des chômeurs est en effet trois fois 
supérieure à celle des travailleurs. 
Environ 14 000 personnes meurent du Environ 14 000 personnes meurent du 
chômage chaque année.chômage chaque année.
 Mais le chômage détruit 
aussi psychologiquement : il multiplie 
par 3 le risque de suicide.
   Il plonge dans la misère les familles, 
les enfants. Rappelons que moins de la 
moitié des chômeurs sont indemnisés 
(pour les catégories A, B, C : 47,39 % 
dont 41 % au titre des allocations 
chômage).

- B. prétendre que le chômage, c’est le 
droit à la paresse, c’est valider que les 
chômeurs restent chômeurs par choix (il 
faut bien en profiter ! ). Du coup, on valide 
aussi les réformes macronistes de 
l’assurance chômage pour obliger le retour 
au travail !

 - C. Affirmer que le travail est une valeur 
de droite, n’est-ce pas assimiler les 
travailleurs et les chômeurs en recherche 
de travail à des porteurs de valeurs de 
droite ? 
Ce qui est une valeur de droite, c’est Ce qui est une valeur de droite, c’est 
l’accaparement du travail des uns par une l’accaparement du travail des uns par une 
petite minorité qui le transforme en petite minorité qui le transforme en 
dividendes bien prospères. Et c’est une dividendes bien prospères. Et c’est une 
valeur de gauche de lutter et créer les valeur de gauche de lutter et créer les 
conditions pour que ce travail existant se conditions pour que ce travail existant se 
transforme en emplois permettant à chacun transforme en emplois permettant à chacun 
de travailler dans de bonnes conditions, de travailler dans de bonnes conditions, 
bien rémunérées, de travailler moins, de bien rémunérées, de travailler moins, de 
passer du temps à se former.passer du temps à se former.

- D. Enfin, comment oublier que ce sont les 
cotisations qui financent la Sécurité sociale, 
les allocations chômage et la retraite alors 
que se profile une grande opposition 
contre la réforme retraite de Macron ! . 

      Travail, Emploi, faut-il en parler ?Travail, Emploi, faut-il en parler ?
Gisèle CaillouxGisèle Cailloux
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Sans salariés, c’est tout le financement 
des « allocs » qui est en cause. Le 
nombre de chômeurs très élevé pèse 
lourdement sur ces financements. 

Ces tweets des uns et des autres, les Ces tweets des uns et des autres, les 
déformations grotesques des propos déformations grotesques des propos 
tenus par Fabien Roussel, n’ont qu’un tenus par Fabien Roussel, n’ont qu’un 
seul objectif, seul objectif, éviter un débat honnête éviter un débat honnête 
sur les positionnements des uns et sur les positionnements des uns et 
des autres à gauchedes autres à gauche. .  

- L’accord de la Nupes n’efface pas les 
différences de programme entre le PCF, 
LFI, le PS, et EELV.

- L’accord de la Nupes acte les points 
d’accord qui font et vont faire l’objet de 
batailles communes à l’Assemblée 
Nationale mais liste aussi ceux qui ne 
font pas consensus en se retranchant 
derrière le fait qu’ils « seront soumis à la 
sagesse du parlement ».

Mais la « sagesse du parlement » ne clos 
aucun dossier et aucun des signataires 
de cet accord ne peut affirmer le 
contraire : ce serait aujourd’hui s’en 
remettre à « la sagesse » d’une majorité 
droite/extrême droite qui se retrouve dans 
tous les votes essentiels pour réduire les 
droits des salariés, les salaires, les 
services publics… Et ce serait faire fi des 
besoins et exigences qui montent dans 
les entreprises et sur les territoires.

Le Travail, l’emploi, les entreprises, 
la formation, le temps libre.

Le travail il y en a tant et plus. 

  On connaît la situation dans les 
hôpitaux, le manque criant de soignants, 
la situation d’épuisement qui en résulte, 
le manque de temps consacré aux 
malades, les délais d’attente pour être 
pris en charge.

  On connaît la situation des écoles, le 
manque d’enseignants avec les classes 
surchargées, les remplacements qui ne se 
font pas, le manque d’assistantes pour 
élèves en situation d’handicap, mais aussi 
le manque d’assistantes sociales, 
d’infirmières… dans les écoles, collèges et 
lycées.
    Et on peut lister le travail potentiel lié aux 
besoins dans la recherche, dans l’industrie, 
dans les transports, dans l’énergie….
   Et s’ajoutent les besoins de formateurs 
pour hausser le niveau de qualification de 
ces emplois.
   N’oublions pas le besoin de plus de 
temps libre (semaines de 32h, congés 
payés) de partir à la retraite plus tôt… 
parce que quand nous, nous parlons travail 
et emplois, il s’agit d’emplois dans de 
bonnes conditions de travail,  
Cela représente des millions d’emplois 
qualifiés à créer pour satisfaire ce potentiel 
de travail. 

Et c’est là que commence à diverger la Et c’est là que commence à diverger la 
vision que chacun a de l’entreprise, du vision que chacun a de l’entreprise, du 
travail et de l’emploi, des droits des travail et de l’emploi, des droits des 
salariés...salariés...

Dire que la valeur travail est une valeur 
de droite est proprement extravagant. 
Accaparement du travail par une 
minorité ou embauches massives avec 
des investissements utiles, 
l’augmentation des salaires, la 
diminution du temps de travail, c’est c’est 
essentiellement dans les entreprises essentiellement dans les entreprises 
que cela se joue. que cela se joue. 

Qu’il s’agisse des projets de JL Mélenchon, 
du PS, des Verts ou du projet communiste 
porté par Fabien Roussel, s’ils portent des 
convergences : augmenter le SMIC et les 
salaires, créer des emplois etc., ils sont de 
fait très différents sur les objectifs, sur les 
moyens d’y parvenir (pouvoirs, finances). 
Et ce débat, il faut l’ouvrir ! 

TRAVAIL - EMPLOI
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Pour rappel, sur l’emploi

Projet de JL Mélenchon : « le plein 
emploi. »
Le plein emploi défini par l’OIT 
(organisation internationale du Travail) 
c’est un chômage au taux qui équilibre le 
marché du travail soit au moins 5%soit au moins 5% c’est-
à-dire plus de 4 millions d’inscrits à Pôle 
Emploi. Olivier Véran porte-parole du 
gouvernement le traduit bien quand il 
affirme : « il manquerait un million 
d’emplois pour atteindre le plein 
emploi ! » 

le plein emploi est lié au taux de 
chômage défini par le BIT (Bureau 
International du travail) qui élimine de 
ses statistiques toute personne ayant 
travaillé ne serait-ce qu’une heure 
contrairement à pôle emploi qui prend en 
compte tous ceux qui sont en recherche 
d’emploi.

Remarque : Une fois de plus, les 
chiffres d’inscrits à Pôle emploi sont en 
baisse sur la communication 
précédente, mais une fois de plus on 
constate que la somme des salariés 
ayant perdu leur emploi (en 
milliers) pour : fin de contrat + fin 
d’intérim + démission + rupture 
conventionnelle + licenciements 
économiques + autres licenciements, 
soit  : 99,1+32+24,2+38,8+7,1+38,3 ; 
est largement supérieure au nombre de 
salariés ayant repris un emploi : 90,9 
milliers ou entrés en stage ou formation 
63,4.
Par contre, les radiations 
administratives et cessations 
d’inscription pour défaut d’actualisation 
continuent d’exploser : 47,9 + 226,9 

Donc 154,3 milliers ont retrouvé du 
travail ou une formation
239,5 l’ont perdu
274,8 ont été radié ou désinscrits
Et le chômage mesuré par Pôle Et le chômage mesuré par Pôle 
emploi baisse !emploi baisse !

-JL Mélenchon le reconnaît 
(melenchon2022.fr) : 
« Mais le plein emploi ne veut pas dire 
que toute forme de chômage disparaît. 
Les périodes de chômage continueront 
d’exister, entre deux contrats, pour les 
travailleurs et travailleuses en reconversion, 
pour les personnes qui rencontrent des 
difficultés sociales et professionnelles 
particulières. ». 

Donc il veut « rétablir une assurance 
chômage au service des chômeur·ses » 
Et s’il est élu :  
« Le gouvernement propose donc une loi 
qui ajoute aux missions du service public 
de l’emploi de fournir un emploi utile à 
tout·e chômeur·se de longue durée, 
financé par l’État et cohérent avec ses 
qualifications, son parcours professionnel et 
ses souhaits. » 
« Les emplois sont à temps choisi de 20 à 
35 heures, sans mobilité contrainte et 
rémunérés au moins au SMIC ». 

JL Mélenchon annonce que la garantie 
d’emplois ainsi créée  « représente un coût 
de 18 milliards par an pour une prévision de 
1,8 million d’emplois ainsi créés. »
Il y a actuellement 2,3693 millions de 
chômeurs de plus d’un an (et 2, 7837M de 
moins d’un an dont inférieur à 3 mois : 
1,168 ; de 3 à 6 mois : 768,7 ; de 6 à 
12 mois : 898,2).

Un rapide calcul : 18 milliards pour 1,8 
millions de chômeurs cela représente 833 € 
brut mensuel soit 75 h24 payé au SMIC sur 
à peine un mi-temps.

On note que si le chômage est la On note que si le chômage est la 
conséquence des délocalisations, des conséquence des délocalisations, des 
fermetures, des licenciements décidés pour fermetures, des licenciements décidés pour 
augmenter les dividendes des actionnaires, augmenter les dividendes des actionnaires, 
le patronat est déresponsabilisé au profit de le patronat est déresponsabilisé au profit de 
l’État qui prend en charge la création l’État qui prend en charge la création 
d’emploisd’emplois..

TRAVAIL - EMPLOI
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Tout autre est le projet du Parti 
communiste porté par son candidat 
Fabien Roussel et dont l’objectif est 
d’éradiquer le chômage.
Ce projet, la Sécurité d’Emploi ou de 
Formation a déjà fait l’objet d’un projet de 
loi déposé en janvier 2017 par les députés 
communistes.

La France du travail, la France de 
l’emploi et pas des allocs, c’est une 
France où chacun sera soit en emploi, 
soit en formation rémunérée au moins au 
niveau du dernier emploi. 
Cette formation choisie doit permettre de 
mettre à jour ou d’acquérir des 
compétences nouvelles, d’accompagner 
des évolutions technologiques de son 
entreprise, une reconversion, ou même 
de changer, si on le désire, complètement 
de filière. 
Elle serait rémunérée grâce à une 
nouvelle cotisation permettant d’en 
mutualiser le coût. Lors de cette 
formation, le contrat de travail serait 
suspendu pour couper tout lien de 
subordination avec l’employeur, un 
service public de l’emploi permettant le 
suivi pendant et après cette formation. 
Il ne s’agit pas évidemment de supprimer 
les allocations chômage aujourd’hui 
comme l’ont suggéré malignement 
certains élus « de gauche » ! Il s’agit d’un Il s’agit d’un 
projet de société qui rend inutile projet de société qui rend inutile 
l’existence d’allocations destinées à un l’existence d’allocations destinées à un 
chômage qui serait éradiqué !chômage qui serait éradiqué !

« Moi président de la République, vous 
n’aurez plus besoin de faire grève » a dit 
JL Mélenchon. 
Eh bien, nous pensons au contraire qu’il Eh bien, nous pensons au contraire qu’il 
faudra des salariés mobilisés pour faudra des salariés mobilisés pour 
imposer dans l’entreprise ce que les imposer dans l’entreprise ce que les 
législateurs décideront à l’Assemblée législateurs décideront à l’Assemblée 
nationale. nationale. 
Jamais le patronat n’acceptera, sans se 
battre avec énergie, les augmentations 
conséquentes de salaires, les 
embauches

une appropriation par les salariés des 
décisions stratégiques. Et puisque JL 
Mélenchon se réfère à la Révolution 
française pour la journée du 16 octobre, on 
peut affirmer qu’au même titre que Louis 
XVI a reçu l’aide des royautés européenne, 
le patronat et la finance française recevront 
si nécessaire, l’aide du capitalisme 
européen et mondial pour empêcher tout 
changement en France. C’est dire la 
nécessité de l’intervention des salariés et 
des citoyens pour imposer ce changement.

JL Mélenchon pense qu’il suffira de 
conquérir le pouvoir institutionnel : 
Présidence et Assemblée Nationale, de 
voter des lois, comme si le patronat, saisi 
par la grâce allait devenir raisonnable, 
abandonner sans se battre par tous les 
moyens, une partie de ses profits pour plus 
de justice sociale.
Les communistes au contraire y ajoutent la 
question des pouvoirs dans l’entreprise et 
sur la finance.

En conséquence, le projet de sécuriser En conséquence, le projet de sécuriser 
l’emploi et la formation pour une nouvelle l’emploi et la formation pour une nouvelle 
régulation dépassant le marché du travail ne régulation dépassant le marché du travail ne 
serait pas cohérent sans aborder la question serait pas cohérent sans aborder la question 
des pouvoirs dans l’entreprise au profit des des pouvoirs dans l’entreprise au profit des 
salariéssalariés..

Et sur ce sujet aussi, il y a, à gauche, des 
divergences importantes.

C’est un sujet essentiel pour les 
communistes que l’on retrouve donc dans 
le programme de Fabien Roussel : il s’agit 
des droits nouveaux qui permettent 
d’intervenir en permanence dans les choix 
stratégiques de l’entreprise, pas seulement 
quand des plans de licenciement se 
profilent à l’horizon. En renforçant les 
pouvoirs des salariés sur leur lieu de 
travail, c’est un enjeu de première 
importance parce qu’il conditionne les 
possibilités de changement social et de 
transition écologique 

TRAVAIL - EMPLOI
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Ces droits nouveaux d’intervention 
(sans être exhaustifs) porteront sur 
l’organisation du travail (dont le 
télétravail), la gestion et les orientations 
stratégiques de l’entreprise, c’est-à-dire 
les choix de production, d’investissement, 
de recherche, d’embauches, de 
formation, et les choix de financement ! 
Évidemment, ces pouvoirs comporteront 
un droit d’alerte pour dénoncer les projets 
de délocalisation, de suppression et de 
précarisation des emplois, et ils 
permettront d’obtenir leur suspension 
(droit de véto). 

Mais ce n’est pas du tout suffisant : Mais ce n’est pas du tout suffisant : 
s’opposer, oui, mais surtout construire s’opposer, oui, mais surtout construire 
autre choseautre chose. Avec l’accès à un crédit Avec l’accès à un crédit 
bancaire bonifié, ces droits ouvriront aux bancaire bonifié, ces droits ouvriront aux 
salariés un droit d’initiative afin de faire salariés un droit d’initiative afin de faire 
prendre en compte par les directions et prendre en compte par les directions et 
les pouvoirs publics, des projets les pouvoirs publics, des projets 
alternatifs de développement des alternatifs de développement des 
activités.activités.

Éradication du chômage, formation, droits 
nouveaux dans l’entreprise, la cohérence 
du projet tient aussi au fait qu’ainsi, le 
moteur de l’entreprise ne sera plus : 
toujours plus de profits pour les 
actionnaires, mais l’utilité sociale de celle-
ci : travailler moins, travailler mieux, plus 
efficacement pour répondre aux besoins 
des salariés (salaires, formation…) et des 
citoyens, aux besoins de la société dans 
le respect de l’environnement.  

Le travail se révèle bien comme enjeu 
d’émancipation mais aussi de pouvoirs. 
L’entreprise est un lieu de socialisation, 
un lieu de confrontation avec les 
puissances d’argent dont nous voulons 
faire reculer la domination jusqu’au 
dépassement du capitalisme.

S’agissant du projet de JL Mélenchon, en 
cohérence avec l’idée qu’il va tout régler en 
étant élu, il ne prévoit des droits que 
lorsque les salariés font appel à 
l’ambulance : 
« Accorder aux comités d’entreprise un 
droit de veto suspensif sur les plans de 
licenciements et de nouveaux droits. 
Donner plus de pouvoirs aux salariés lors 
des procédures de redressement et de 
liquidation d’entreprise et instaurer le droit 
à un vote de défiance à l’égard des 
dirigeants d’entreprise ou des projets 
stratégiques. »

Passons sur les projets EELV et PS. 
L’intervention des salariés et de leurs L’intervention des salariés et de leurs 
syndicats dans les décisions de l’entreprise syndicats dans les décisions de l’entreprise 
n’y est abordée que par le biais des n’y est abordée que par le biais des 
Conseils de surveillance et des Conseils Conseils de surveillance et des Conseils 
d’Administration où une place pouvant d’Administration où une place pouvant 
atteindre 50 % des membres pour les plus atteindre 50 % des membres pour les plus 
grosses entreprises est réservée aux grosses entreprises est réservée aux 
syndicatssyndicats. Pourtant, l’expérience acquise 
avec la loi de démocratisation du secteur 
public et nationalisé (lois Auroux) montre montre 
les limites importantes de cette les limites importantes de cette 
participation non accompagnée de participation non accompagnée de 
pouvoirs décisionnels dans l’entreprisepouvoirs décisionnels dans l’entreprise : 
- certains syndicats qui votent 
systématiquement comme le PDG, 
- des décisions prises ailleurs que dans ces 
réunions de 2 h, 4 ou 5 fois par an, 
- l’impossibilité d’accéder à l’ensemble des 
informations et de consulter des experts,
-  une possibilité d’informer les salariés, 
vivement combattue par les directions au 
nom du secret commercial. 

Et caractéristiques communes à ces 
projets eelv et Ps : des candidats qui ne les 
intègrent pas, ou très partiellement, dans 
leur programme : à qui se fier ?

On l’a vu plus haut, nous avons un 
immense besoin d’emplois, dont une partie 
non négligeable, très qualifiés :

TRAVAIL - EMPLOI
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- dans l’industrie avec un développement avec un développement 
important pour répondre aux défis de la important pour répondre aux défis de la 
révolution informationnelle, répondre révolution informationnelle, répondre 
aussi aux besoins de nouvelles aussi aux besoins de nouvelles 
coopérations respectueuses de chacun et coopérations respectueuses de chacun et 
contribuant à l’élévation, chez nous et contribuant à l’élévation, chez nous et 
partout, des normes environnementales et partout, des normes environnementales et 
sociales,sociales,

- dans les services publics existants à 
commencer par les hôpitaux, les écoles, 
les EHPAD, mais aussi de nouveaux 
services publics pour des besoins 
nouveaux (4e âge...), 

- la recherche,

- La réduction du temps de travail permise permise 
par les évolutions technologiques mais par les évolutions technologiques mais 
aussi par une plus grande efficacité des aussi par une plus grande efficacité des 
entreprises,entreprises, c’est de millions d’emplois 
dont nous avons besoin.

Quand JL Mélenchon exprime que « Les 
périodes de chômage continueront 
d’exister… il y aura toujours un contingent 
de chômeurs, »c’est affirmer qu’ on n’y 
peut rien !!! 
Cette démission devant le chômage et par Cette démission devant le chômage et par 
répercussion devant les difficultés d’en répercussion devant les difficultés d’en 
contester les causes que sont les contester les causes que sont les 
pouvoirs du patronat et de la finance, pouvoirs du patronat et de la finance, 
conduisent certains à chercher des conduisent certains à chercher des 
solutions pour atténuer les maux du solutions pour atténuer les maux du 
capitalisme. Ce sont des échappatoires capitalisme. Ce sont des échappatoires 
qui ne permettent pas de rompre avec les qui ne permettent pas de rompre avec les 
causes de la crisecauses de la crise..  
D’où les projets portés aussi bien par JL 
Mélenchon, Jadot et A. Hidalgo et sous 
des noms différents, de revenus de revenus 
universels.universels.

Un point commun, quel qu’en soit le nom, 
c’est qu’il s’agit de ressources dissociées 
de l’emploi (contrairement aux allocations 
chômage alimentées par des cotisations 
sociales), et permettant de survivre en 
l’absence de celui-ci.
Et autre point commun : le revenu 
universel sera donc une redistribution à 
partir des richesses crées. 

Et comme les promoteurs de cette 
proposition acceptent la disparition des 
emplois comme une fatalité liée à la montée 
de la révolution informationnelle, ils 
acceptent l’idée qu’une partie de plus en 
plus faible de la population travaillera pour 
assurer une subsistance à celle 
condamnée au chômage. Il s’agit d’une 
redistribution, d’un partage entre 
contribuables. Cela ne remet absolument Cela ne remet absolument 
pas en cause le capitalisme, les pouvoirs pas en cause le capitalisme, les pouvoirs 
exorbitants des patrons et de la finance.exorbitants des patrons et de la finance. 

Pire : ce revenu universel ou revenu garanti 
justifie l’armée de chômeurs qui peut venir 
concurrencer en tout premier lieu les 
emplois sans qualification. C’est donc un 
prétexte à des reculs sociaux : on engage 
une autre répartition des richesses créés 
sans s’attaquer au type de production de 
celles-ci, sans mobilisations importantes 
des salariés pour remettre en cause les 
rapports de subordination. 

Nous pensons que le patronat, la finance, ce 
que l’on appelle le capitalisme, sont 
pleinement responsables du chômage, de la 
misère, du manque de services publiques, 
de l’essentiel du réchauffement climatique et 
qu’il est urgent de remettre en cause leurs 
pouvoirs exorbitants. «« Avec la SEF, les  Avec la SEF, les 
communistes défendent l'idée d'une communistes défendent l'idée d'une 
société qui garantit à tous un vrai société qui garantit à tous un vrai 
emploiemploi."."

Au travers de ces quelques sujets, non 
exhaustifs, qui tournent autour de 
l’entreprise, ceux qui y travaillent, ceux qui 
décident, ce qu’il faut changer ou pas, on 
voit bien que l’accord de la Nupes, s’il 
permet de porter collectivement certaines 
questions, ne résout pas les différences 
importantes d’approche du projet de société 
de chacun des partis concernés par cet 
accord. Il faut donc mettre tout sur la table. 
Les citoyens ont le droit d’être investis dans 
ces débats qui les concernent.

TRAVAIL - EMPLOI
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L’ENJEU ENERGETIQUE
Jean-Marc Durand

Aucun citoyen ne peut ignorer la hausse 
des prix de l'énergie, en particulier du 
gaz, dont +12,6% au 1er octobre 2021 
après 7,9% au 1er septembre, 5,3% en 
août, 10% en juillet, soit au total 57% 
pour l'année 2021 avant le 
déclenchement de la guerre en Ukraine 
qui a fait exploser les prix.

La facture d'électricité, elle, a 
augmenté de 10% en 2020 et de 4% 
début 2022, limitée, pour les usagers 
d'EDF bénéficiant du TRV (Tarif 
Règlementé de Vente) par le "bouclier 
tarifaire" gouvernemental à la veille de 
la double échéance présidentielle et 
législatives, alors que la hausse légale 
aurait dû atteindre 34,5%.

Le 23 septembre 2021, Fabien Roussel 
député, secrétaire national du PCF 
interpelait le Président de la république, 
lui demandant de bloquer les prix de 
l'énergie, car ce sont des décisions 
politiques qui organisent la hausse. La 
principale raison, dont tous les grands 
médias ne parlent pas, c'est la 
"libéralisation" de l'énergie. Elle 
est devenue un "marché" en Europe 
ou la spéculation s'amplifie, portée 
par le déficit allemand consécutif à 
l'arrêt du parc nucléaire de ce pays. 

L'explosion du prix de l'électricité sur 
le "marché de gros européen" est due à 
une décision absurde des 
institutions

 Européennes qui ont indexé le prix de 
l'électricité sur celui du MW 
(MégaWatt) électrique produit par la 
dernière centrale mise en route, donc 
au gaz dont le prix a multiplié par 20 
depuis début 2021. C'est un choix 
politique qui pèse sur les collectivités 
locales avec des hausses allant de 
100 à 350%, conduisant au choix 
d'arrêter l'éclairage public la nuit, à la 
fermeture des piscines municipales .…

 Ce même choix politique qui augmente 
la facture jusqu'à 816% pour le 
"Syndicat départemental d'électricité 
de la Drôme, 900% pour Jacob 
Delafon dans le Jura, handicape 
lourdement les entreprises. Des 
branches industrielles aluminium, 
sidérurgie électrique, zinc, verrerie, 
engrais azotés...réduisent leurs 
productions ou sont à l'arrêt.

Cette libéralisation a été orchestrée par 
la "Commission Européenne" avec la 
caution de tous nos gouvernements 
successifs. La situation en France est 
singulière. EDF est obligé d'importer 
des MW alors que naguère la France 
était exportatrice. 

D'une part pendant des années EDF n'a 
pas eu les moyens d'investir dans un 
contexte où les gouvernements et des 
forces politiques orchestraient la 
"sortie du nucléaire". 
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D'autre part la période du confinement 
COVID a retardé les travaux de 
maintenance du parc nucléaire. Enfin 
depuis 10 ans les gouvernements 
successifs ont détruit 12 700 MW de 
capacités de production, équivalent 
de 14 réacteurs nucléaires 1ère 
génération, dont la centrale de 
Fessenheim, 1800 MW, en parfait état 
de marche. C'est aussi un choix 
politique dont les responsables doivent 
rendre compte.

Enfin EDF entreprise publique est pillée 
par le dispositif ARENH (Accès Régulé 
à l'Electricité Nucléaire Historique). 
L'ARENH oblige EDF à vendre le quart 
de sa production 120 TW h (Téra Watts 
heures) à ses concurrents, à 46,2 €. Or 
dans son rapport du 13 décembre 2021, 
la Cour des Comptes montre que le coût 
réel du MW nucléaire est de 64,8 euros. 
En réalité, les difficultés actuelles du 
parc nucléaire à produire ses 120 TWh 
font que les 25% initiaux représentent 
beaucoup plus que prévus, aggravant 
encore le déficit. Ce pillage institutionnel 
paralyse l'entreprise publique. 

Aujourd’hui des familles ne vont plus 
pouvoir se chauffer, devoir choisir entre 
se chauffer ou se nourrir correctement…

Des communes vont se retrouver en 
cessation, de paiement, qui plus est 
avec la cure d’austérité que le PLF 2023 
veut leur infliger même si le 
gouvernement leur promet une 
enveloppe de 43 millions pour faire face 
aux coups durs. Des entreprises des 
commerces vont devoir mettre la clé  
sous la porte, des stations de ski ne 

seront asphyxiés, des universités mises 
en veille, avec des conséquences 
énormes en termes de chômage, de vie 
sociale. Tous les ingrédients pour 
précipiter l’entrée en récession de la 
France car toutes ces ruptures 
d’activités auront des conséquences 
directes sur la croissance. Déjà les 
prévisions ne sont plus que de 1% pour 
2023. Alors dans 3 mois ? !.

Je veux rappeler aussi les interventions 
sur cette question de plusieurs autres 
niveaux et qui s’accélèrent en cette 
période.

- Lettre du 25 janvier du Président de 
l’AMF à M J Castex alors 1er Ministre 
pour l’alerter sur la hausse des prix de 
l’énergie et lui demander de mettre en 
œuvre des solutions viables pour les 
collectivités locales.

- Le 19 septembre, L’AMF demande le 
retour à l’accès au tarif réglementé pour 
l’ensemble des collectivités locales.

- Le 20 Septembre, on apprend que M. 
Jacques Creyssel, délégué général de la 
fédération du commerce et de la 
distribution alerte sur le risque majeur 
pour certains commerces et 
commerçants qui risquent tout 
simplement de tirer le rideau car ils ne 
pourront pas payer leur facture 
d’énergie.  Il demande la déconnexion 
du prix du gaz et de l’électricité au plan 
européen, comme cela s’est fait en 
Espagne et au Portugal.

ENERGIE - ENERGIE
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sortir notamment du scandale du 
financement du capitalisme vert et du pillage 
d'EDF illustré par le tarif de rachat de la 
production du parc éolien de St Brieuc  de la 
multinationale espagnole Iberdrola : 155 
euros le MW le plus cher en Europe et au 
monde. 

Quelques chiffres : tout le monde y passe 
:
 Stations de ski : L’Alpe d’Huez va voir 
sa facture d’électricité multipliée par 10 
de : 2 à 20 millions €. Pour le ski cet 
hiver, cela va devenir chaud si on peut 
ainsi s’exprimer avec des centaines 
d’emplois à la clé.

Communes : 
A ̀ Saint-Barthélemy-de-Vals, la facture 
d’électricité passe de 16 800 à 31 600 
euros (de 18 000 à 57 000 euros pour le 
gaz).
À Mirabel-aux-Baronnies pour une 
dépense d’électricité de 42 667 euros en 
2021, la prévision de 2022 s’élève à 77 
259 euros, soit une hausse de 81 %.” 
Syndicat départemental d'irrigation de la 
Drôme +816% 

Hôpitaux : 
L'Hôpital "anticancéreux" Gustave 
Roussy la hausse est de 190% pour 
l'électricité, 550% pour le gaz.

Universités :
L'université de Strasbourg qui va fermer 
deux semaines la dépense électricité/gaz 
passe de 10 millions d'euros en 2021 à 20 
millions, prévision 2023

Les Propositions du PCF :

Abaissement de la TVA sur la 
consommation domestique de 20 à 5,5% 
pour l'électricité et le gaz y compris en 
bouteilles (usagers + nombreux que 
abonnés gaz de ville) C'est acquis en 
Belgique depuis 1er février pour les deux, 
Espagne depuis 1er juillet pour 
électricité,1er octobre pour gaz, Allemagne 
1er octobre pour gaz (500 euros par foyer a 
calculé le gouvernement allemand).

Retour au TRV pour les collectivités 
locales, ce qui implique de supprimer, ou 
suspendre l'ARENH (Accès Régulé à 
l'Electricité Nucléaire Historique) afin de 
remettre à disposition d'EDF les 120TWh 
que l'entreprise publique vend à perte à ses 
concurrent, 100 TWh à 42 Euros le MW, 
20TWh à 46,2 quand le marché est de 350 
à 600 euros. EDF est obligé d'acheter à ces 
derniers tarifs les volumes qui lui manquent 
pour fournir ses usagers Déclaration des 4 
syndicats représentatifs d'EDF le 11 juillet 
2022 demande aussi sortie ou suspension 
de l'ATENH : la loi le permet !

 Découpler le prix de l'électricité de celui 
du gaz formule inventée par la Commission 
Européenne. Le prix du MW électrique étant 
indexé sur le prix du MW sortant de la 
dernière centrale mise en route donc au gaz 
dont le prix a multiplié par 20 depuis le 
1/1/2021.

 Le PCF demande la nationalisation d’Edf 
et d’Engie pour le retour en maitrise 
publique et sociale de toutes les 
productions d’énergie dont les ENR pour 

Avec hydraulique (13%) et nucléaire (70%) EDF produit l’électricité la plus propre d'Europe. 
France : 44 grammes de CO2 par KW produit : 
Belgique : 134 – Danemark : 175 – Hollande : 332 – Allemagne : 397 – Pologne : 917 
Source : European Environment Agency

ENERGIE - ENERGIE
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